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Décrets administratifs

Gouvernement	du	Québec

Décret 35-2024, 23	janvier	2024
ConCernant	l’approbation	de	l’Entente	de	contribu-
tion	Canada-Québec	visant	le	Projet	Est	de	Montréal	
–	Agrandir	une	infrastructure	naturelle	par	la	plantation	
massive	d’arbres	afin	de	contrer	les	épisodes	de	chaleur	
extrême	affectant	santé	et	résilience	collective	dans	le	
cadre	du	Fonds	d’atténuation	et	d’adaptation	en	matière	
de	catastrophes

attendu que	le	gouvernement	fédéral	a	mis	en	place	
le	Fonds	d’atténuation	et	d’adaptation	en	matière	de	catas-
trophes,	doté	de	3	864	100	000	$	à	l’échelle	canadienne;

attendu que	le	Fonds	d’atténuation	et	d’adaptation	
en	matière	de	catastrophes	est	destiné	à	soutenir	finan-
cièrement	les	municipalités	dans	la	réalisation	de	projets	 
d’infrastructures	 en	vue	d’accroître	 leur	 résilience	aux	
impacts	des	catastrophes	attribuables	au	climat	et	d’en	atté-
nuer	les	conséquences;

attendu que,	 par	 le	 décret	 numéro	 17-2020	 du	 
21	janvier	2020,	l’entente	sous	forme	d’échange	de	lettres	
entre	 le	 gouvernement	 fédéral	 et	 le	 gouvernement	du	
Québec	concernant	l’utilisation	de	deux	gabarits	d’entente	
afin	de	réaliser	des	projets	dans	le	cadre	du	Fonds	d’atté-
nuation	et	d’adaptation	en	matière	de	catastrophes	a	été	
approuvée;

attendu que,	conformément	à	cette	entente,	chaque	
projet	sélectionné	au	Fonds	d’atténuation	et	d’adaptation	
en	matière	de	catastrophes	doit	faire	l’objet	d’une	entente	
de	contribution	entre	le	gouvernement	fédéral	et	le	gou-
vernement	du	Québec;

attendu que	le	gouvernement	fédéral	et	le	gouverne-
ment	du	Québec	souhaitent	conclure	l’Entente	de	contri-
bution	Canada-Québec	visant	le	Projet	Est	de	Montréal	
–	Agrandir	une	infrastructure	naturelle	par	la	plantation	
massive	d’arbres	afin	de	contrer	les	épisodes	de	chaleur	
extrême	affectant	santé	et	résilience	collective	dans	 le	
cadre	du	Fonds	d’atténuation	et	d’adaptation	en	matière	
de	catastrophes,	afin	de	permettre	d’attribuer	les	fonds	
fédéraux	de	27	710	192	$;

attendu qu’en	vertu	du	paragraphe	2°	du	premier	
alinéa	de	l’article	17.7	de	la	Loi	sur	le	ministère	des	Affaires	
municipales,	des	Régions	et	de	l’Occupation	du	territoire	
(chapitre	M-22.1),	dans	l’exercice	de	ses	responsabilités,	la	
ministre	des	Affaires	municipales	peut	conclure,	conformé-
ment	à	la	loi,	des	ententes	avec	un	gouvernement	autre	que	
celui	du	Québec,	l’un	de	ses	ministres,	une	organisation	
internationale	ou	un	organisme	de	ce	gouvernement	ou	de	
cette	organisation;

attendu que	cette	entente	constitue	une	entente	inter-
gouvernementale	canadienne	au	sens	de	l’article	3.6.2	de	la	
Loi	sur	le	ministère	du	Conseil	exécutif	(chapitre	M-30);

attendu qu’en	vertu	du	premier	alinéa	de	l’article	3.8	
de	cette	loi	les	ententes	intergouvernementales	canadiennes	
doivent,	pour	être	valides,	être	approuvées	par	le	gouver-
nement	et	être	signées	par	 le	ministre	responsable	des	
Relations	canadiennes	et	de	la	Francophonie	canadienne;

Il est ordonné,	 en	 conséquence,	 sur	 la	 recom-
mandation	de	la	ministre	des	Affaires	municipales	et	du	
ministre	responsable	des	Relations	canadiennes	et	de	la	
Francophonie	canadienne	:

que	l’Entente	de	contribution	Canada-Québec	visant	
le	Projet	Est	de	Montréal	–	Agrandir	une	infrastructure	
naturelle	par	la	plantation	massive	d’arbres	afin	de	contrer	
les	épisodes	de	chaleur	extrême	affectant	santé	et	résilience	
collective	dans	le	cadre	du	Fonds	d’atténuation	et	d’adap-
tation	en	matière	de	catastrophes,	laquelle	sera	substan-
tiellement	conforme	au	projet	d’entente	de	contribution	
joint	à	la	recommandation	ministérielle	du	présent	décret,	
soit	approuvée.

La greffière du Conseil exécutif,
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